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L'accord international sur les principes de comptabilite est un

sujet d'une importance croissante rapidement puisque l'avion a fusees

rapproche les centres du monde a quelque peu d'heures et les moyens per-

fectionnes de 'data processing' et des communications rendent un 'change

d'information presqu'instantan:. La comptabilit~, language commun du monde

d'affaires, doit se conformer a ce pas acc~lere pour maintenir un reportage

suffisant des affaires financieres. ,Les projets d'etudes approfondies des

organizations professionnelles de comptabilit~ participants a ce Neuvieume

Congr~s International des Comptables font preuve d'un effort serieux a ce
1/

but. Le rapport present rend compte du progres aux Rtats-Unis d'Amerique.-

Premier COngrds International des Comptable8
, .

II est bien connu que les comptables Anglais et Bcossais envoyes en

Amerique pour faire rapport aux placeurs de fonds du Vieux Monde sur les
'.. ,compagnies des Etats-Unis etaient responsables en large mesure pour

l'etablissement de la profession des comptables dans Ie Nouveau Monde. II. 'est peut-etre moins bien connu que certain de ces comptables organiserent

Ie Premier Congr:s International des Comptables qui a eu lieu en Septembre

1904 St. Louis, Ie "portail envers l'Ouest." L'un d'eux, John B. Niven,

;tait Ie fils d'un des fondateurs de la Societ~ des Comptables a Edinburgh

en 1854. Le lieu de la reunion ~tait Ie champs de l'lxposition Mondiale

commemorant l'achat de la Louisiane, en 1803, de la France. Quatre sur

dix etudes publiees pendant ce Premier Congres traitaient d'aspect8 de Ia

1/ U. S. Securities and Exchange Commission, par principe, n'assume
aucune responsabilite pour la publication privee des se8 employes. Les
opinions exprimees ci-dessous sont celles de l'auteur et ne refletent pas
n&cessairement les opinions de la Commission ou des collegues de l'auteur
parmi les cadres de la Commission.

~
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comptabilite municipale, trois visaient Ie developpement et l'exercice

de la profession, et trois traitaient des sujets des principes de compt-

abilite qui sont encore discutes vivement aujourd'hui. Francis W. Pixley,

ancien president de l'Institut des Experts-Comptables en Angleterre et en

Pays de Galles, a discute tiLes Devoirs des Comptables Professionneis par

Rapport au Capital investi avant et apres Ie placement" (ceci semble

figurer a l'avance l'etat des choses crees par les lois 'Securities Act

of 1933' et 'Securities Exchange Act of 1934!). Le conseil sage de cette

etude est aussi pertinent aUjourd1hui qu'il ;tait au jour de sa publication.

En plus de donner conseil sur les devoirs du v;rificateur, l'auteur fit

commentaire sur les principes de la comptabilit; et de la r;velation des

faits, y compris la difference entre les charges au profit et au capital,

la comptabilite des reserves d'amortissement, les usages contradictoires

de l'amortissement du fonds de commerce (goodwill) par debit au profit,

ou son maintien integral a titre de capital fixe, sur l'amortissement des

frais de d;veloppement de mines, et sur la bienseance des reserves

invisibles.

Ainsi que l'indique son titre, cette etude a ete concue en deux

parties. A la fin de la premiere partie, traitant de l'invitation au

placement, l'auteur dit:
" d'"Avant qu'un prospectus invitant du capital e~ vetu un

certificat de comptable professionnel soit autorise, il devrait
~tre homologue par lui dans la totalite, a fin qu'il puisse se
rendre compte non seulement que son certificat est correctement, , ,
place mais aussi qu'aucune deduction mal fondee du contenu
pUiss~ induire un placeur potentiel en erreur." 2:/

1/ Proc~s-verbal officiel de dilib~rations du congres des Comptables,
1904, p, 133.
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En faisant commentaire sur la capacite des actionnaires de com-

prendre les etats financiers, un probleme qui persiste toujours est
mentionne comme suit:

It ..Quant au cote des dettes du bilan, ou Ie passif comme
on l'appelle souvent, Ie seul fait qui semble etonner'les
actionnaires est qu'ils trouvent inscrit sur ce cote leur
capital, ainsi que les sommes apportees aux reserves, et les
profits non repartis; mais en ce qui concerne les avoirs IeII , ,

cote qulon appelle souvent l'actif, il est tres difficile de
faire comprendre aux actionnaires que les valeurs attribu~es
aux postes ne sont que celles de livres, et qulil ne s'en suit
pas necessairement que leurs valeurs commerciales correspondent
aux chiffres indiques." 1/

Robert H. Montgomery (qui avait lors 32 ans et etait l'associe en

charge du bureau de New York de Lybrand, Ross Bros. & Montgomery) tra!tait

de "l'importance d'un usage uniforme en determinant les profits des

societes de service publique dans Ie cas ou les municipalites ont Ie drott

de regler les taux." Ce rapport fut prepare pendant une periode de

tendance a la propriete municipale des services publiques. En faisant

commentaire sur des litiges en progres M. Montgomery a observe que certains

d'entre eux seraient decides entierement a la base de 1a loi, mais la

grande majorite "necessitera une expression exacte des comptes de 1a
!il

Societe, et Ie compte Ie plus important sera celui du profit." Ceci

represente une realization precoce de "l'importance cardinale du compte

des profits, et cette importance s'explique par Ie fait que la valeur
51

d'une affaire depend surtout de sa profitabilite."- (Cependant, 11 est

11 Ibid., p. 139.

!!.I Congress of Accountants, £2. cit., p. 144.

51 "Verification des Comptes des Sodates," Correspondance entre Ie Com-
Tte Special sur Ie Co-operation avec les Bourses des Valeurs de l'Institut
Americain des Comptables et Ie Comite des Cotisationes de la Bourse de
New York, 1932-34, p. 9.

~ 



- 4 -

utile de noter la renaissance actuelle d'interCt au bilan.) M. Montgomery
continua:

"Naturellement, personne ne nie qu'il est important d'avoir
un usage uniforme lorsque l'arret des profits est en question
mais telle uniformite n'existe pas, et nous pourrons faire un'
progres plus rapide et aboutir beaucoup plutat en discutant des
questions precises plutSt que de tenter d'abord une reforme
generale.

ItMA AI'erne en ng eterre, ou les affaires publiques sont souvent
reglementees par decret du Parlement, et ou l'on envisagerait
l'existence d'uniformite, du moins dan ces cas, les comptables
different sur ce qui constitue Ie profit net." &/

Comme cela semble familier~ Le rapport souligna l'importance d'une pro-

vision correcte pour depreciation et Ie reconnaissance d'une provision

pour les fonds de commerce de l'entreprise.

Au moment de la redaction de cette etude, au debut de 1966, la

'Federal Communications Commission' vient d'ordonner une etude approfondie

des taux imposes par la 'American Telephone and Telegraph Company,' et elle
.. , "", ,considere egalernent les problemes presentes par la nouvelle affaire COMSAT

(Communications Satellite Corporation). La 'Interstate Commerce Commission'

etudie la question des taux imposes par les chemins-de-fer, pour savoir s'il

faut les ajuster a fin de pouvoir faire concurrence aux autres moyens de

transport sur terre ou par eau, et Ie 'Civil Aeronautics Board' fait face

aux problemes crees par Ie changernent survenu aupres des compagnies

d'aviation. La 'Federal Power Commission' vient de rendre unde decision
1/

sur les taux des compagnies productric de gaz, tandis que la 'Securities

&/ Congress of Accountants, 22. £!!., p. 145.

7/ Decision No. 468, Federal Power Commission, August 5, 1965. (Decision
~ur les taux justes et raisonnables pour les producteurs de gaz naturel
dans Ie Permian Basin.)
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and Exchange Commission' etudie. entre autres choses. les compagnies

d'investissement. les conseillers d'investissement, et les agents de
81

change et marchands de titres.-

Arthur Lowes Dickinson. a la memoire duquel une chaise devait ~tre

etablie a Harvard Graduate School of Business. explora "Les Profits d'une

Compagnie." Le president de la reunion designa ce rapport comme une des
91

plus importants du Congres.- Un precis bref ne rendrait pas justice a
l'autorite de cette etude. Beaucoup en peut-etre lu aujourd'hui comme

etant d'usage courant et, en ce qui cone erne lea revelations. l'etude

preconisait maintes innovations adoptees deslors aux Etats-Unis en

general et en mesure croissante en d'autres parts du monde. La dis-

cussion se refere de pres a la determination des profits legalement

disponibles pour dividendes mais traite egalement des conflits entre 1.

loi et la comptabilite. Dickinson parvient a un modele recommende du

compte des profits et pertes en discutant la comptabilite des postes de

bilan et son effet sur les profits. La forme et Ie contenu du compte

des Profits et Pertes ont fait recemment l'objet d'une division d'opinions.
101

Les debats courants-- du probleme repetent de si pres des propos de Dick-
111

in80n qu'une citation paratt justifiee:--

~I Voire Supplement.
-21 Congress of Accountants. ~. cit., p. 171.
101 Voire Bevis. Herman W., "Corporate Financial Reporting in a Competitive
konomy," The Macmillan Company. New York. 1965. Voire ausd Powell.
Weldon, "Extraordinary Items." The Journal of Accountancy. January 1966.

111 Congress of Accountants, £E. cit., pp. 188-189.
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"La Forme du Compte des Profits et Pertes.

"Bien que la question des profits a ~te consideree du point de
vue du bilan, leur presentation se fera toujours sous forme d'un
Etat des Revenus dont chaque element sera determine avec justesse si
l'effet voulu est donne aux principes d'evaluation des actifs et
passifs discute ci-dessus. II sera utile de considerer brievement
la forme que devra prendre un Etat des Revenus.

"Nous soummettons conme peut-etre la forme abrege la plus com-
plete, capable d'amplification a volonte par moyen de supplements,
la forme suivante:

Revenus (ventes, revenus de transport, honorairess, etc.)

A deduire--Frais de la Fabrication ou d'Exploitation
(a) Fabrication (pour entreprises de fabrication)

Travail • • • • • $ .•..••.
Materiel. . . • • • • . . • • • 
Frais Geniraux • . • . • . • . • . .

(b) Frais d'Exploitation (pour entreprises
autres que fabrication):

(Sous rubrique convenable suivant
categorie d'entreprises) •.......•

$ .
I

Resultat Brut de l'Exploitation
Profit Divers • . • . • . • • • • 

.
A deduire--

Codt des ventes (affaires de fabrication
seulement). • • • • • • . . . . . . • .

Remuneration aux administrateurs (si non
inclus dans l'exploitation) •••..

. $ .

$ .•..•.•

$ .

Resultat Net de l'Expl01tation,
A deduire--

Inter~t sur Dettes • • • • • 
Autres Frais Fixes • . • • .

. . . . . . . . . . .
$ •..••..
. .

$ .

Benefice net de l'exercise ••••••.•.••..
Resultats Exceptionnels (en detail) • . • • • . • • .
Benefices accumules selon rapport de l'annee derniere

$ .

.......

A deduire--
Frais exceptionnels (inapplicables a la

periode courante) ••••• 
Interet et dividendes sur actions . • • .

$ .
.......

$ .

Benefices accumules .............. $ .

• 

• 
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"Un avertissement est en ordre contre l'usage trop
commun d'imputer des charges extraordinaires au profit de
I'exercice anterieur sans reveler cela sufisamment. On
trouve souvent des cas ou les revenus pour une serie d'annees

",. iIi' d "ont ete ut ses ans la presse pour demontrer les resultats
d'exploitation, donc la profitabilit~ de l'entreprise tandis

1 h I' ' , ,que es c arges a excedent sont ignorees parce qu'elles
appartiennent aux operations de l'exercice precedent. La
forme proposee ci-dessus, si elle etait adoptee generalementA' ,empecherait la possibilite d'une erreur pareille, surement
pas sans que les auteurs se rendent compte de la deception."

Ces trois rapports sont tres interessants a lire a la lumiere des

efforts d'aujourd'hui de la part des comptables d'arriver a un accord

sur les principes generalement acceptes de la comptabilite. Ces efforts

ont ete intensifies pendant les dernieres annees aux Etats-Unis en con-

sequent de demandes fortes a diminuer les differences et incompatibilites

dans les methodes de comptabilite.

Developpements courants aux Etats-Unis
L'lnstitut Americain des Experts Comptables (l'Institut ou AICPA),

probablement Ie groupement professionnel de comptables Ie plus influent

des Etats-Unis, avec 50,000 membres, a pris plusieurs mesures importantes.

En 1959 on etablit un Conseil de Principes de Comptabilite dote de

l'autorite de se prononcer sur les principes de comptabilite, et de

reviser ou de r~voquer, ou d'interpreter, les declarations faites au

prealable. Depuis son etablissement, Ie Conseil a articule un nombre

d'opinions, dont l'une revisait en partie un grand nombre des cinquante-

et-un Bulletins pUblies par son predecesseur, Ie Comite sur la Methode

Comptable. La revision de ces Bulletins avait ete ordonnee expressement
12/ ,

par Ie ConseiI de l'lnstitut.--Un service d'Etudes de Comptabilite fut

11/ Voire Opinion No.6, Accounting Principles Board, October 1965, et
Supplement A, Special Bulletin of the Council, October 1964.

•
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,
etabli pour aider Ie Conseil dans ses etudes des problemes qui pourraient

necessiter 1a publication d'opinions.

Les declarations du Conseil de Principes de Comptabilite du AICPA

ont reiu l'appui d'un dec ret du Conseil de l'AICPA imposant aux membres

de l'Institut Ie devoir de reveler dans leur rapports ou par note expli-

cative tout depart materiel d'un principe de comptabilite accepte par Ie

Conseil et, autant que possible, l'effet sur les etats financiers, non-

obstant toute autre opinion sur Ie principe en question. De cette maniere

un Meilleur accord sur les principes de comptabilite et une adhesion plus

etroite aces principes ont ete obtenue. D'autres organizations pro-

fessionnelles, tel que l'Association des Comptables Americains (AAA), Ie

Federation des Analystes Financiers, l'Institut des Administrateurs

Financiers, l'Association Nationale de Comptables, ainsi que les syndicats

professionnels et autres groupements professionnels consacrent beaucoup

de leur temps et d'effort a l'amelioration du reportage financier et ont

fait des apports importants. Les comptables en chef des bureaux regulateurs

du Gouvernement Federal se reunissent de temps en temps pour examiner les

problemes d'interet commun.
Vers la fin de 1965 Ie service d'etudes de l'Institut avait acheve

ou initie plusieurs etudes sur les matieres problematiques de la compt-

abilite. On peut obtenir une idee de la grande variete des problemes

qui existent par l'examen d'une liste incomplete des sujets de ces etudes:

plans de retraite, impot sur Ie revenue, baux, placements entre compagnies,

exploitations a l'etranger, fonds de commerce et combinaison d'affaires,

etudes et recherches sur les produits, exploitation particuliere des

industries extractives, et revenus et benefices cumules.
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Nul e8sai ne sera fait ici de detailler lei proble.e. dan. toutes ces

domaines, puisqu'une entreprise pareille demanderait pour chacun de eel

sujets plus de temps que n'elt disponible pour ce rapport. Mai. lea deux
premiers 8ujet. peuvent servir d'illultration. ItLe cout de. plans de re-
traite a fait preuve d'une lacune considerable en ce qui concerne un traite-

ment egal de comptabilite d'un an A l'autre. Deputs longtempa la SEC a

preconis. que l'accumulation est la methode correcte de comptabi1ite pour
A

ces couts, et Ie bulletin respect if de l'Institut a indique une preference

pour cette methode, maia beaucoup de compaaniel ont refuse d'abandonner Ie

Iysteme comptant (cash basil) ou de fournir lei revelations suffisantes
13/

des co~ts de retraite. L'etude--de l'Institut a recommande l'adoption de la

methode cumulative. Puisque le nambre, et Ie. co~s en re,u1tant, des plans

de retraite continue a crottre il devient de plus en plus important que les

coGts de retraite soient enregistres et rapportes d'une fajon reguliere.

La question de l'attribution des impots ou la comptabillte de la

repartition des tmp~ts 10rsqu'il y a un decalaae entre les rapports de

revenue et des depenses, pour fiches de contributions et pour les exercicea
, ,financiers a d'autres buts, cette question continue a evoquer beaucoup de

discussion et de differences d'opinlon. Lea opinions varient forteaent

selon 1es aspects du probleme. 11 en est de ceux qui maintiennent encore

que la repartition des imp~ts n'est pas neces.aire. lei realementa de.
, .. , if 1 itiaaences federales et des etats ne sont pas un orme., et es po. ons

11/ "Accountiq for the Cost of Pension Plan." par Ernest L. Hicks, Ac-
counting ReBearch Study No.8, AICPA, 1965. En Move-bre 1966 Ie Conseil
de Principes de Comptabilite a articule Opinion Mumero 8, ttAccountlng for, .., i lthe Cost of Penlion Plans.tt La methode cumulative a ete sanct onee par,.cette opinion eta tandis que quelque1s variations en traitement des couts
de retraite sont permiaes. la pratique de 1a comptabi1iti au sUjet des
plans de retraite sera plus uniform.
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de certaines parmi eux ont ete ou sont en train d'~tre renversees

D'autres admettent que la repartition des imp~ts est necessaire mais

different sur la methode par laquelle l'effet serait determine et sur

la mani~re de presentation. II faut esperer que l'etude de l'Institut

apportera une solution suffisanment raisonnee pour produire une ac-

ceptabilite generale.
14/

Une des etudes publiees-- par l'Institut fait l'inventaire des

principes de comptabilite tels qu'ils existaient au temps de la publica-

tion en 1965. La codification etendue des normes et methodes en existence

et les autorites qui les renforcent dans ce volume offrent une base

excellente sur laquelle peuvent continuer les efforts supplementaires a

fin d'eliminer les methodes alternatives indesirables de comptabilite.

La grande liste de methodes alternatives dans cette etude fait preuve

des problemes auxquels la profession fait face. Elle contient des

variations de traitement des revenus, des impots sur Ie chiffre d'affaires

et sur les valeurs immobilieres, co~t de retraite, depreciation, evaluation

d'inventaire, actions gratuites, investissement en filiales non con-

solidees, frais d'etudes et de recherches, et beaucoup d'autres sujets.

II reste beaucoup a faire pour harmoniser les principes de compt-

abilite sur Ie plan national. Lorsque nous envisageons l'harmonisation

internationale, nous decouvrons des differences supplementaires qui

demandent notre attention, entre les methodes de comptabilite aux Etats-

Unis et dan les autres pays. Certaines des differences majeures se

14/ "Inventory of Generally Accepted Accounting Principles for Business
Enterprises" par Paul Grady, Accounting Research Study No.7, AICPA, 1965.

• 

• 
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referent aux methodes de consolidation, la comptabilite des combinaisons

d'affaires, l'evaluation des immobilisations, la comptabilite de niveau

des prix (price level), la comptabilite analytique et l'evaluation des

inventaires, et les reserves secretes. La SEC, en considerant ces matieres,

se rend compte que les methodes et les principes varient d'un pays a
l'autre, tel que nous allons Ie demontrer, et elle a formule des procedes

speciaux pour les rapports des emetteurs etrangers.

Etats Financiers Consolides

C'est la pratique dominante aux Etats-Unis de consolider, sauf cer-

taines exceptions, toutes filiales dont la majorite appartient a la
}21

societe-mere. Ceci est en ligne avec une regIe de la SEC qui dit que

"l'enregistrant doit suivre dans les etats consolides des principes

d'inclusion ou d'exclusion selon lesquelles la position financiere et

les resultats d'exp1oitation de l'enregistrant et de ses fi1ia1es

ressortiront clairement.1I

Certaines compagnies hesitent a inc lure dans 1a consolidation les

filia1es contro1ees par une majorite faib1e, tel que cinquante-et-un

pourcent, surtout dans les cas o~ ce1les-ci ont des dettes considerables

ou des actions de priorite qui pourraient empecher Ie payment de dividendes

sur Ie capital ordinaire. D'autres compagnies, notamment les exploitants

de magasin a succursales multiples, veulent omettre de la consolidation

les filiales qui sont proprietaires de biens fonciers et les dettes s'y

afferant. Dans certaines situations peu usuelles des compagnies ont

151 RegIe 4-02 du Reglement S-X.
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proteste, a la base d'apparences feignant une absence de propriete ou

de controle, qu'une filiale ne devrait pas ~tre consolidee. Dans

quelques-uns de ces cas, la SEC a insiste sur la consolidation a raison

d'indications qu'autrement les resultats seraient decevants.

Selon les regles de la SEC, lorsqu'une compagnie appartient en parts

egales a deux autres compagnies elle ne doit pas etre consolidee mais

lorsque telles participations sont importantes les etats financiers

doivent ~tre fournis separement, soit individuellement, soit a base de

groupement. Dans ces cas les societes-meres ont tendance a refleter

sur leurs etats consolides leur interet de cinquante pourcent au revenu

et a l'actif net. II n'y a cependant pas tres longtemps que certaines

societes internationales et quelques societes americaines incluaient sur

leurs etats financiers consolides uniquement Ie pourcentage respectif de

la societe-mere aux postes de bilan et du compte des profits et pertes

des societes-filiales majoritaires detainaient, et ainsi omettaient des

comptes consolides l'inter~t minoritaire.

Toutefois, i1 existent certaines exceptions a la consolidation

obligatoire dans les cas o~ les fi1iales sont d'un genre essentiellement

different de la societe-mere tel qu'une banque ou compagnie d'assurances.

II est egalement correcte d'omettre de la consolidation une filiale

etrangere si a la suite de la situation politique au domicile les

revenus ne sont pas disponibles 8 la societe-mere, ou 1es conditions

economiques ne permettent pas de compter sur ces revenus. Toutefois,

etant donne 1a stabilite augmentee et la r~laxation de restrictions

financieres dans maintes pays, ainsi que les operations internationales
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.- , Ides compagnies americaines s etendant de plus en plus, la tendance

generale a la consolidation de filiales etrangeres semble l'emporter.

Tant que l'expansion continue, la necessite augmente d'avoir des ren-

seignements plus deta1lles sur les operations d1verses et conglomerees

des filiales consolidees etrangeres ainsi que nationales qui representent

souvent une part tres importante du volume d'affaires de la societe-mere.

Combinaisons d'entreprises

Dans un autre secteur problematique de la consolidation, la compt-

abilite des acquisitions d'affaires en echange contre des actions a la

base de fusion d'interets communs (pooling of interests) methode beaucoup

ut1lisee aux Etats-Unis presente un contraste prononce avec l'usage

d'autres pays ou l'on traite de ces acquisitionsdlachat. La notion de la
, ~. ,fusion d interets communs est acceptee aux Etats-Unis pour la raison

qu'une combinaison achevee par un echange d'actions represente la con-

tinuite des deux parties comme une seule entite et que, par consequent,
,

il est inutile d'adopter une nouvelle base de comptabilite. De cette

falon, les valeurs de l'actif et les profits accumules des societes

constituantes sont reportees a nouveau au montant actuel, et 11 n'est

pas necessaire d'etablir un fond de commerce, ou meme un fond de commerce

negatif, tel qulil faut Ie faire en cas d'ach~t. Cette derniere theorie

des fusions est consideree par d'aucuns comme faisant violence a la rdgle

ferme que les benefices accumules ne peuvent pas :tre achetes ni repartes

par dividendes, et que Ie fonds de commerce ne doit pas etre amorti ni

a la charge des profits accumules ni des reserves immediatement suivant

I'acquisition.
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16/
Une ~tude-- du AICPA arrive a la conclusion que Ie notion de la

fusion d'inter:ts communs a ete poussee trop loin et que toutes les

combinaisons devraient ~tre traitees d'ach~t sauf dans Ie cas rare ou

il est difficile de decider laquelle des parties etait ltacquereur.

Dan telle situation I'auteur recommende ce qu! 11 appelle Ie "fusion a
valeurs equitables" (fair value pooling) seIon laquelle des valeurs

nouvelles sont attribues aux comptes des deux parties, BOUS peine

d'immobiliser l'ensemble des benefices accumules et de faire un depart

a nouveau, au lieu de reporter:ces benefices accumules a nouveau

compte. Bien que la conclusion de cette etude ne soit pas une solution
, Ipratique de ce probleme ennuyeux, il est tout de meme evident que des

criteriums plus precis sont requis avant de pouvoir utiliser cette

notion des combinaisons d'affaires. Ainsi que nous ltavons dit deja,

l'Institut est Ie patron d'une etude plus avancee sur les fonds de com-

merce et les combinaisons d'affaires dans un effort de resoudre Ie
prob Leme,

La Comptabilite des valeurs immobilieres, de l'etablissement
et de l'achalandage

, A", , ,Aux Etats-Unis Ie cout a la societe faisant rapport est la me sure

g~neralement acceptee de l'evaluation des immobiliers, de l'etablissement

et de l'achalandage. De temps en temps ont ate fait des efforts, souvent

par les enr~gistrants sans histoire de profits, de persuader la SEC
, "dtaccepter la taxation des biens comme me sure d'une reevaluation de

16/ "A Critical Study of Accounting for Business Comb Lnat Lona" par
Arthur R. Wyatt, Accounting Research Study No.5, AICPA, 1963.

~ 
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comptes, mais telle revalorisation a ete rejetee sauf dans quelques cas

exceptionnels ou cela paraissait ~tre justifie par des circonstances
extraordinaires.

Le reportage des effets financiers d'un change dans Ie niveau des

prix est une question alli~e ou il y a des differences d'opinion. Dans

certains pays les effets sont refletes dans les comptes et rapport~s dans
, ,

les etats financiers, tandis qu'aux Etats-Unis les rapports refletent Ie
Acout actuel. Cependant, de rares societes ajoutent une revelation limitee

supplementaire de la matiere telle qu'elle est recommende dans les etudes

du sujet. Les opinions varient quant aux solutions du probleme et maintes

questions restent sans reponse. Doit-on utiliser des indices speciaux

classes par biens, ou pourrait-on se servir d'un indice general des prix?

Est-il permis d'ajuster les comptes et bilans ou faut-il preparer des

etats supplemetaires? Quel est Ie but--de faire provision pour les

remplacements, ou de mesurer la depreciation des biens acquis en termes

de prix courants? La seconde solution alternative a chacun de ces trois

problemes est dans l'ascendant aux Etats-Unis, mais la comptabilite des

niveaux des prix n'a pas encore acquis Ie rang d'une methode generalement
17/

acceptee. Une etude--de l'Institut a aide i eclairer Ie probleme mais

n'a pas abouti en un accord d'opinions sur la solution. D'aussi loin que
18/

de l'Australie on fait une critique defavorable de l'etude.--

11/ ttReporting the Financial Effects of Price-Level Changes" par Ie person-
nel du Service d'Etudes, Accounting Research Study No.6, AICPA, 1963.

18/ Volre Mathews, R. L., "Price-Level Changes and Useless Information,"
et Chambers, R. J., "The Price Level Problem and Some Intellectual Grooves,"
Spring and Autumn issues 1965, Journal of Accounting Research, publication
conjointe des Universites de Chicago et de Londres.
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I.e 1 d'i i ' , ,., ,s va eurs nventa res sont generalement arretes a la somme

inferieure entre Ie cotit et Ie prix courant, Ie co~t etant determine

par plusieurs methodes tel que "first-in, first-out" (fifo) et "last-in,

first-out" (lifo). Encore d'autres variations seraient creees par ceux
i ' i l'h 'qu precon sent a met ode directe de charges pour evaluer les inventaire.

m~thodequi ne comprend que les frais generaux variables de fabrication,
une methode que la SEC n'accepte pas.

L'etablissement de reserves secretes n'est pas admise aux Ktats-Unis.

II paratt que d'autres pays ont tendance de l'interdire. II va sans dire

que dans tous les pays on peut parler de reserves secretes si lion fait des

provisions excessives pour depreciation ou pour pertes sur comptes a
recevoir ou pour placements ou si-l'on permet une interpretation liberale

de la difference entre frais d'entretien et d'amelioration des actifs ou

une estimation liberale du passif. II est concevable que de tels expedients
Apeuvent etre employes par des entreprises vigoreuses mais aux Etats-Unis

on rencontre les difficultes a l'autre bout de la gamme-faute de reconnattre

a temps les pertes subies par un projet, ou l'evaluation trop optimiste

des comptes a recevoir, de la marchandise a vendre ou de l'utilite des

actifs.

Resles oblisatoires de la SEC pour emetteurs etrangers
sujets aux lois des titres des ftats-Unis

Les lois principales des Etats-Unis auxquelles sont sujets les

rapports a la SEC des emetteurs etrangers sont Ie 'Securities Act of

1933' et Ie 'Securities Exchange Act of 1934.' Selon la loi de 1933

les nouvelles emissions de titres (y compris celles des campagnies

• 
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etraag;rs) destinees a 1a vente aux Etat.-Unis doivent etre enregl.tr;e.

aupres de 1a SEC. En ce qui concerne les declarations d'enreglstrement

soumis selon cette 10i 1a SEC reconnait l'existence d'une difference avec

les principes et methodes etrangeres et accepte soit la conformite aux

normes amerlcainea soit l'explication de la difference entre 1es normes

employees et 1es normes americaines mais elle exige en tous cas qu'on

observe 1es normes de verification des Etats-Unis.

Avant 1964 la loi de 1934 exigeait la soumi8sion a 1. SEC de rapports

annuels par les emetteura etrangers qui avaient enregistre d~s titres au

paravant selon la loi de 1934 et de ceux qui avalent des titre. cotes a
/une bourse nationale des Rtats-Unis. Les devoirs de reportage de tels

emetteurs sont restees les m~mes des l'adoption de cette 10i. Les etats

financiers exiges aux compagnies dont les tltres sont cotes a une bourse,

peuvent se conformer a ceux soumis aux bourses amerlcaine. OUt si nuls

etaient soumis, a ceux fournis aux porteurs des titres.
, 'En 1964 Ie Congres des Etats-Unis amenda la loi de 1934 pour exiger.

parmi autres choses. aux compagnies ayant 750 (ou 500 apres 1966) action-

naires et un total d'actifs en excel d'un million de dollars la registra-

tion et la soumission de rapports annuels la SEC. La loi donna autorite

a la SEC de regler l'application de cette loi aux emetteurs etrangers

ayant des porteurs de titres aux Etats-Unis. La SEC octroya un delai

de l'application de la 101 jUlqu'au 30 novembre 1965 (par suite agrandi

jusqu'au 30 novembre 1966) pour etudier la mesure des exigences a faire

dans les circonstances.
La SEC consulta des agents de change americalns, des marchands de

titres, des analystes financier., et des banques interesses aux titres

~
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t'l 1 i' " ,etrangers e re~u ega ement es av s d autres groups interesses nationaux
, A ,et etrangers. Une enquete se fit sur l'etendu du marche des titres

, ,
etrangers aux Etats-Unis, sur les devoirs et methodes de revelation et de

reportage dans nombreux pays etrangers, et sur les exigences de nombreuses

bourses etrangeres importantes. L'enqu:te demontra, comme Ie disait 1&

Commission en conclusion, "une amelioration constante du reportage des

informations financieres et economiques de la part des emetteurs etrangers.

Cette amelioration a resulte des changes dans les lois etrangeres des

compagnies, des exigences des bourses et des revelations augmentees
19/

Avolontiers par les memes compagnies."

A la base des informations receuillies dans cette etude, on propose

de renforcer un peu les exigences d'enregistrement et de reportage annuels

aux emetteurs etrangers ayant des titres c~tes a une bourse nationale

des Etats-Unis et a ceux qui soumettent des rapports annuels a cause

d'une soumission anterieure selon la loi de 1933. Les emetteurs etrangers

ne tombant sous les categories precitees mais qui autrement doivent etre

enregistres selon la 10i de 1933 ont ete requis de fournir a la Commission

certains renseignements emis a l'etranger, au sujet d'une etude ulterieure.

A la base des informations re~ues sur les reglements proposis et a
la base des r~vilations volontiers par beaucoup d'emetteurs etrangers,

la Commission a articule des reglements definitiff en Mai 1967. Ces

reglements exige que, effectivement, les emetteurs etrangers solicitant

la vente des titres aux Etats-Unis doivent soumettre les etats financiers

1!/ Securities Exchange Act Release No. 7764, 16 novembre 1965.

~


-
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conformee aux normes americaines, ain8i que toutes important deviations

des principe. et methodes etrangeres par suite de Reglement 5-X, qui

refletent les normes americaines de comptabilite et de verification ,
soient rev~lee8, refletent les effets de chaque d;viation.

", A *'"Emetteurs etrangers ayant des titres non cotes en Amerique, ou

emetteurs etrangers qui ne vendent pas de. titres en Amerique mais ayant
,

plus de 300 porteurs des titres aux Etats-Unis, peuvent obtenir exemption

(pour les emetteurs ayant moins de 300 porteurs des titre. aux Etats-Unis

l'exemption est automatique) de la parte de l'enregistrement et de peportage

pourvu qu'ils fournissent certaines informations financieres deja publiees

l'etranger selon la loi, ou selon les rapports aux bourses et aux porteurs
des titres a l'etranger.

La Commission emet de temp en temp une liste d'emetteurs etranaers

enreaistres, d'emetteurs etrangers ayant failli d'enregistrer selon les

reales, et d'emetteurs etrangers qui ont refu exemption en vertu des

renseianements fournis. En consequence, les agents de changes et marchands,

ainsi que les placeurs de fonds, seront informes que les renseianements

en-ce-qui-concernent emetteurs etrangers, ne sont pas toujours accessible
'"aux Etats-Unis. Tandis que no application des sanctions contre les agents

'" ,de changes et marchands est prevue, la Commission espere que les aaents
,

auront eaard si une base raisonnable pour recommender certain titre. a
,

leurs clients existe. La Commission a l'intention de revoir l'activite

de neaoce des titres etrangers pour faire une resolution si les realements

sont suffisant ou si de nouveaux realements sont necessaire.

~
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Travail des 8roupes professtonnels

Nous avons pris note de l'etude de 1a SEC des methodes etrangeres

de reportage des compagnies et la participation a l'etude par les groupe8

divers interesse.. La profession de la comptabilite, autant aux Etats-

Unis et ailleurs, a eu une influence profonde sur l'amelioration qui a

au lieu aux methodes nationales et internationales par etudes, assemblees

de comptab1es, et d'autres efforts a fomenter les methodes profes8ionnelles.

Le AICPA en 1964 publia un examen approfondi des methodes de la compt-
20/

abilite et de la verification dans 25 pays.-- En 1965 il fit un examen

8upplementaire de 1a forme et du contenu des etats financiers dans douze

pays.

Les proces-verbaux de ses congres internationaux et d'autre8, tel

que Ie Congres Europeen des Comptables et les reunions des comptablea de

l'Asie et du Pacifique, ont egalement fait un apport important a la

mei11eure entente sur les problemes et a leur solution eventuelle. En

vue de ce fonds croissant de connaissance des methodes internationales on

peut envisager un rapprochement a la realisation du but propose par Lord

Plender dans sons discour8 a l'ouverture du congres de 1933 a Londre8.

II dit: liCe que nous voulons c'est de reunir 80US forme concise et claire

les renseigne.ents importants et essentiels s'afferant a la 10i en vigueur

et a 1a pratique de la comptabilite dans chaque pays a cause de leur in-

fluence sur les matieres d'inter;t commun a la profession a travers Ie

monde et de maintenir tel renseignements a jour afin qu'ils incorporent

20/ "Professional Accounting in 25 Countries," Couaittee on International
Relations, AICPA, 1964.
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les nouvelles lois, les decisions recentes de. Courts et l'experience la

plus recente. Le. volumes ainsi compiles formeralent un abrege d'interet
21/universel et seraient de grande valuer awe participants de chaque pays.u-

21/ Voire "The Seven International Congresses of Accountants" par Mary E.
M;r~y, The Accounting Review, Octobre 1961, p. 560.
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SUPPLEMENT

Civil Aeronautics Board (CAB) Un bureau independant faisant partie du
Gouvernement Am~ricain. II a juridiction sur les tarifs taux et prix, ,
de billets imposes au public pour Ie transport de l'air. II regIe les
fusions, acquisitions de contrSle et enclenchements des compagnies de
transport aeriens, et homologue les contrats pour cooperation entre ceux-
ci. 11 regIe la comptabilite des compagnies de transport aeriens et leur
exige la soumission de rapport reguliers financiers et d'exploitation.
Une grande partie de cette information est publiee.

Federal Communications Commission (FCC) Un bureau independant faisant
partie du Gouvernement Americain. 11 a juridiction des compagnies des
telephones et telegraphes engages en service de communication parmi les
etats et avec l'etranger. Cette juridiction est limitee aux taux et
services de communications a peage entre les etats. II a ete donne
juridiction exclusive sur la comptabilite de toutes les compagnies en-
gagees a communiquer entreles etats. Parmi ses fonctions comptables se
trouvent Ie reglement, l'interpretation et l'imposition de systemes
uniformes de comptes, participation au reglement des taux, et participation
au reglement des taux d'amortissement.

Federal Power Commission (FPC) Un bureau independent faisant partie du
Gouvernement Americain. La Commission regIe les taux en gros des compagnies
d'electricite et leurs titres, fusions et consolidations, acquisitions et
comptes. Etudie et regIe les taux, charges et services du gaz naturel" . ,transporte, on vendu pour revente, dans Ie commerce entre les etats. A
ces fins, il prescrit et impose une systeme uniforme de comptes pour
compagnies d'electricite et du gaz naturel sujet a sa juridiction. Les
renseignements sur ces industries sont pub lies par la Commission.

Interstate Commerce Commission (ICC) Un bureau independant faisant partie
du Gouvernement Americain. II regIe les chemins de fer, compagnies de
transport, de wagons-lit, certain transports par camion, par bateau, par
pipe-line et expediteurs de fret. Le reglement comprend l'etablissement
de systeme uniforme de comptes, livres et rapports; publications, sou-
mission et affichage des taux, prix de place, et charges, preservation
des livres et evaluation.
Securities and Exchange Commission (SEC) Un bureau independent faisant
partie du Gouvernement Americain. La Commission est charge de l'adminis-
tration de plusieurs lois dont ceux d'interet aux lecteurs de ce rapport
sont Ie 'Securities Act of 1933' et Ie 'Securities Exchange Act of 1934,'
connu par Le sobriquet des lois "de la verite aux titres." Ces lois se
referent en general aux titres et a la finance et offrent la protection
aux placeurs de fonds pour leurs transactions en titres de valeur. Ces
lois exigent la soumission a la Commission et dans certaines cas aux
bourses de valeurs de declarations d'enregistrement, demandes d'en-
registrement, rapports annuels et autres rapports periodiques contenant
des renseignements generaux et financiers prescrit par reglement et sur

-
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formuies adoptees par la Commission. Les reglements de la Commission
gouvernent Ie forme et Ie contenu des etats financieres compris dans
telles soumissions. Les &tats financieres a force de loi ou de r~glet
doivent ~tre verifies (sans exception) par un expert-comptable independant.
lIs refletent I'application de principes et de methodes de comptabilite et
de normes et procedes de verification d'un; acceetabilite genera Ie connue
et suivie par la profession de comptabilite aux Etats Unis.


